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Introduction:

À la réunion spéciale de la Commission continentale sur la sécurité (OEA) tenue en mars 2001, le Professeur Tyrone Ferguson de l’Université des Antilles – l’un des nombreux experts invités à la réunion – a présenté une proposition selon laquelle les petits états insulaires en développement devraient envisager d’élaborer un modèle de gestion de la sécurité.  En réponse à cette proposition, les membres du Système de sécurité régional de l’Organisation des États des Antilles orientales ont élaboré le modèle décrit ci-dessous.
/  Ce projet de proposition doit faire l’objet de commentaires additionnels de la part de plusieurs secteurs appartenant à ces pays.  Cependant, étant donné les contraintes de temps et la nécessité de faire participer nos partenaires à la discussion, nous présentons ce projet.

Le modèle est bien compartimenté, chaque partie illustrant le cas des différents États, le degré d’aisance nécessaire à son application et son utilité ainsi que les imprévus que tout modèle raisonnable pourrait envisager.  Il s’agit de créer un archétype de systèmes que les utilisateurs peuvent immédiatement reconnaître et appliquer, mais qui peut être révisé pour prendre en compte les nouveaux phénomènes et événements d’une gravité insolite qui menacent la sécurité de l’état.

Les explications qui accompagnent le modèle devront peut-être être davantage débattues et révisées pour tenir compte de la dimension et du point de vue que d’autres disciplines apporteront à la version finale.  En conséquence, sous sa forme initiale, le modèle décrit ci-dessous est fondé sur les arguments qui ont été présentés et les discussions qui se sont déroulées pendant les cinq réunions convoquées par l’OEA sur ce sujet depuis octobre 1996.  Pour créer un modèle définitif de la question de sécurité dans les petits états insulaires, nous faisons fond sur les connaissances que nous avons des circonstances dans les six petits états insulaires considérés.

Nous espérons que la réunion de haut niveau prévue pour juin 2002 sera une nouvelle occasion d’examiner un grand nombre de propositions et permettra de faire des révisions aboutissant à une amélioration du projet.

Modèle: 

Le modèle qui figure ci-dessous s’inspire du cadre de modèle théorique des sciences sociales qui est couramment utilisé dans les milieux universitaires.  Il se peut que certains aspects hiérarchiques ne soient pas très bien exprimés dans le tableau.  Cependant, dans le texte qui suit, un examen plus approfondi rend les relations plus évidentes.

	Structure organisationnelle

Premier Ministre

Ministres des affaires étrangères et de la défense nationale

I

Conseil national de sécurité 

I

Commandant de la force armée + Commissaire de police

I

Directeur général du Bureau national des services en cas de catastrophe

+

(Gestionnaires des hôpitaux, de l’électricité, du téléphone et de l’eau)

+

(Radio et télévision)





	Prévention 

Représentation diplomatique bilatérale

(
Représentation diplomatique multilatérale 

(
Institutions financières internationales

(
Alliances multinationales militaires et policières

(
Traités et conventions

(
Soutien international de la société civile

(
Alliance universitaire et institutionnelle non gouvernementale 

(
Planification préalable et élaboration d’un système national de secours d’urgence



	Réaction

Événement ou circonstances

(
Lancer le système d’établissement de rapport et d’évaluation

(
Protéger les responsables / Établir le périmètre de sécurité

(
(Porte-parole) Faire des annonces publiques

(
Faire intervenir les ministères d’État compétents

(
Déployer les forces de sécurité nécessaires

(
Mobiliser le Service diplomatique national

(
Tenir les médias au courant, dans le pays et à l’étranger




(
	Gestion de la crise

Affecter le personnel

(
Évaluer les dommages matériels ou humains

Limiter les dommages matériels ou humains

I

Demander l’assistance régionale nécessaire


(
	Gestion des conséquences

Mettre périodiquement à jour les progrès sur le terrain

I

Évaluer et ajuster la réaction selon les besoins

I

Coordonner la réaction aux niveaux sous-régional et régional

+

Coordonner la réaction aux niveaux continental et international 

I

Recourir aux traités bilatéraux et conventions multilatérales

I

Demander l’assistance spécifiée au redressement économique




(
(
	Évaluation et redressement dans la période

postérieure à la crise

Quantifier les dommages économiques et autres

I

Adapter les ressources publiques en vue d’un redressement

plus rapide

I

Établir les dates et estimations du redressement

I

Tenir informés les alliés et institutions multilatérales

I

Faire des annonces et campagnes médiatiques 

I

Se préparer en vue des prochains événements ou circonstances


Examen et analyse

Le point de départ du modèle est la Structure organisationnelle dans laquelle sont indiqués les principaux décideurs chargés de protéger l’état et sa population.  La liste des responsables n’est sans doute pas aussi complète que celle que la plupart des États utilisent, compte tenu de la nature multidimensionnelle de la sécurité. Elle l’est toutefois suffisamment pour permettre aux décideurs de répondre à une menace crédible provenant d’un autre état, d’acteurs autres que des états, d’une catastrophe naturelle ou d’une catastrophe écologique ou de faire face à toute autre menace à la capacité d’un état insulaire de maintenir et de protéger ses institutions démocratiques nationales. 

L’encadré suivant se rapporte aux systèmes utilisés par les décideurs pour prévenir toute tentative visant à saper les fondements de l’état et pour renforcer ses mécanismes de défense. La prévention est une nécessité absolue. En tête de liste figure la représentation diplomatique qui engloberait les activités entreprises au sein de l’OEA pour assurer le soutien des pays voisins de l’état insulaire menacé.  Étant donné que les Nations Unies sont à l’origine d’une grande partie du droit international public dans le monde et compte tenu de la faiblesse militaire inhérente aux petits états insulaires, la primauté de la diplomatie multilatérale ressort clairement de l’ordre hiérarchique indiqué. 

Bien qu’une force militaire soit indispensable à la défense de tous les états, c’est l’augmentation exponentielle découlant de l’alliance régionale de l’OEAO, établie par le Traité RSS, qui est notée ici.  Les pays membres de l’OEAO tentent actuellement de créer un état régional.  Comme il a été dit à l’Assemblé générale de l’OEA de 1997 à Lima, lorsque plusieurs états relèguent au second rang leurs intérêts particuliers et unissent leurs efforts pour agir en groupe, en particulier dans les forums internationaux, ils forment un état régional.  Compte tenu de la collaboration des petits états insulaires dans de si nombreux domaines, les états membres de l’OEAO forment un état régional et leur alliance militaire en est l’expression la plus manifeste.

La mention des institutions financières internationales dans la Prévention tient à un argument avancé par l’Ambassadeur de la Barbade de l’époque, M. Blackman.  M. Blackman a été le premier gouverneur de la Banque centrale de la Barbade et il a investi ses connaissances et compétences considérables dans cette approche pluridimensionnelle du renforcement de la souveraineté.  La détérioration rapide du crédit d’un état est plus préjudiciable à long terme qu’une catastrophe naturelle, a-t-il déclaré avec insistance.  Son point de vue est pris en compte dans le modèle.

Dans la Réaction, les auteurs du projet ont commencé avec un événement ou un ensemble de circonstances qui déclenche la nécessité d’activer le Système national de secours d’urgence prévu dans l’approche préventive.  La clé de voûte du modèle de gestion se trouve en fait dans cet encadré.  Il montre clairement le processus de prise de décision nécessaire qui est appliqué chaque fois que l’événement se produit ou est sur le point de se produire.

La Gestion de la crise et les systèmes de Gestion des conséquences sont les actions continues entreprises par l’état et ses nombreux acteurs pour que le pays revienne à la normale aussi rapidement que possible.

Le modèle comprend aussi une phase Évaluation et redressement pendant la période postérieure à la crise, qui se termine avec la “préparation en vue du prochain événement ou ensemble de circonstances” qui déclencherait le système en question.

Conclusion

Le modèle est incomplet, mais il représente relativement bien ce que les états membres de l’OEAO entendent par archétype de systèmes que les utilisateurs peuvent immédiatement reconnaître et appliquer. Il peut toutefois être révisé pour prendre en compte de nouveaux phénomènes et événements très graves, tels que l’attaque délibérée de bateaux transportant des déchets nucléaires dans la Mer des Antilles. Ce modèle a été testé à l’aide d’un certain nombre de scénarios et les auteurs sont d’avis qu’il représente la réalité aussi bien qu’un modèle peut le faire.

Vous êtes invités à faire-part de vos commentaires et les auteurs espèrent bientôt pouvoir étoffer leur Modèle de gestion de la sécurité.
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OEAO, RSS et OEA sont trois abréviations qui apparaissent dans le présent document.  Les pays énumérés en haut de la page sont ceux qui ont soumis le modèle.





